
 

 

 

 

Arrêté du gouverneur de la province de Limbourg portant 

interdiction temporaire de captage d’ eau dans les cours d’ eau non 

navigables 

 

 

Fondements juridiques 

 

Le présent arrêté est fondé sur: 

- La loi du 28 décembre 1967 relative aux cours d'eau non navigables, article 

23bis ; 

- L’arrêté du Gouvernement flamand du 7 mai 2021 portant exécution de diverses 

dispositions de la loi relative aux cours d'eau non navigables, article 31. 

 

Formalités 

 
Les formalités suivantes ont été remplies: 

- Les gestionnaires des eaux ont effectué une analyse et ont formulé des 

propositions pour le présent arrêté au cours de la concertation provinciale relative 

à la sécheresse du 14 juillet  2026; 

- L’avis du Groupe consultatif Sécheresse de la CIW (la Commission de coordination 

de la Politique intégrée de l'Eau) du 13 juillet 2026 a été pris en compte. 

 

  



Motivation 

 
Le présent arrêté est fondé sur le rapport final «Uitwerking van een reactief 

afwegingskader voor prioritair watergebruik tijdens waterschaarste» (Elaboration d’un 

cadre d’évaluation réactif pour l’utilisation prioritaire de l’eau lors de pénuries d’eau), qui 

a été sanctionné dans la communication du Gouvernement flamand du 30 avril 2021, 

ainsi que sur les indicateurs de sécheresse et leurs valeurs seuils correspondantes 

proposés dans ce rapport. Le présent arrêté prend également en compte les informations 

complémentaires propres à la région, fournies au cours de la concertation provinciale 

relative à la sécheresse du 14 juillet 2026 et de celle du groupe consultatif  Sécheresse 

de la CIW du 13 juillet 2026. 

 

Le groupe consultatif Sécheresse de la CIW et la concertation provinciale relative à la 

sécheresse de la province de Limbourg ont respectievement constaté, les 13 et 14 juillet 

2026, qu'en plusieurs endroits au sein de la province de Limbourg les seuils des 

indicateurs de sécheresse ont été dépassés. Sur de très nombreux cours d'eau non 

navigables en Flandre et en particulier au Limbourg le niveau de sécheresse a été 

dépassé ou sera dépassé dans la période à venir. C'est pourquoi une interdiction générale 

de captage est conseillée sur tous les cours d'eau non navigables. 

Le présent arrêté rencontre les objectifs qui contribuent à la politique intégrée de l’eau, 

conformément à l’article 1.2.2. 1° (la protection, l’amélioration ou la restauration des 

masses d’eaux de surface et souterraines), 3° (la gestion durable des ressources en eaux 

de surface et en eaux souterraines) et 6° (la réduction du risque de pénurie d’eau).  

 

Publication du présent arrêté 

Le présent arrêté est notifié par publication au Mémorial administratif provincial. 

 

En outre il est demandé aux autorités et administrations compétentes de publier le 

présent arrêté ainsi que la carte y afférente par le biais:      

- du guichet électronique Captage d’eau des cours d’eau non navigables, 

- du site web https://www.vlaanderen.be/droogtemaatregelen, 

- du site web du Dienst Noodplanning en Crisisbeheer Limburg (Service Planification 

d’urgence et Gestion de crise Limbourg), 

- du site web des autorités locales concernées. 

 

L’arrêté est transmis aux gestionnaires des eaux, autorités locales, zones de police et 

contrôleurs  concernés. 

 

 
 

  

https://www.vlaanderen.be/droogtemaatregelen


 

Cadre juridique 

 

Le présent arrêté fait suite à la réglementation suivante: 

- la directive-cadre européenne sur l’Eau (2000/60/CE) du 23 octobre 2000 fixant 

un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau, 

- le décret du 18 juillet 2003 relatif à la politique intégrée de l’eau, coordonné le 15 

juin 2018 (Code de l'Eau), 

- la directive européenne Habitat (92/43/CEE) concernant la conservation des 

habitats naturels ainsi que de la faune et de la flore sauvages, 

- le décret du 21 octobre 1997 concernant la conservation de la nature et le milieu 

naturel (Décret sur la nature), articles 16, 26bis et 36ter. 

 

 

LE GOUVERNEUR DE LA PROVINCE DE LIMBOURG ARRETE: 

 

 

Article 1. 

 

L'arrêté du 14 juillet 2026 du gouverneur faisant fonction relatif à l'interdiction temporaire de 
captage d’eau des cours d’eau non navigables et fossés publics dans les bassins 
hydrographiques de la province de Limbourg est levé. 

 

Article 2. 

 

Le captage d’ eau de tous les cours d’eau non navigables et fossés publics dans les bassins 
hydrographiques de la province du Limbourg est interdit. Ces cours d’eau sont indiqués sur 

carte (cf. annexe 1re). 

Article 3. 

Les exceptions suivantes s’appliquent aux interdictions de captage reprises à l’article 1er: 

1. les captages composés d'une pompe de prairie pour l'abreuvement du bétail dans 

les prés.  

Le terme pompe de prairie comprend tant les pompes de prairie mécaniques que 

les pompes de prairie fonctionnant sur énergie solaire ou éolienne; 

2. les captages effectués par les services de secours en cas de détresse, si aucune 

alternative n’est disponible; 



3. le remplissage de dispositifs de pulvérisation pour l'utilisation de produits 

phytosanitaires, à condition que l'utilisateur de ces dispositifs travaille de manière 

à éviter tout risque de pollution ponctuelle ; 

4. les captages, autorisés par le gestionnaire des eaux, moyennant un déversoir 

gravitaire à niveau fixe, qui fait en sorte que le captage s’effectue uniquement si 

les niveaux minimaux sont assurés.  

 

Article 4. 

 

Le contrôle et le maintien du présent arrêté sont organisés en exécution du ou tels que 

réglés par le titre XVI du décret du 5 avril 1995 contenant des dispositions générales 

concernant la politique de l’environnement. 

 

Article 5. 

 

Le présent arrêté entrera en vigueur le 15 juillet 2026 et sera appliqué jusqu’à sa levée 

par arrêté du gouverneur au terme de la situation de sécheresse.  

 

 

Hasselt, le 14 juillet 2026 

 

Le gouverneur de la province de Limbourg 

(Signé)  Jos Lantmeeters 

 

 

 

 

 

 


